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Travail en équipes 
 
 
 
Convention collective de travail du 13 août 2009 (95.616) 
 
 
 
Conditions de travail  
 
 

CHAPITRE Ier. Champ d’application 
 
 

Article 1er. La présente convention collective de travail s’applique aux employeurs et 
aux ouvriers et ouvrières, dénommés ci-après "travailleurs", des entreprises qui 
ressortissent à la Sous-commission paritaire de la fabrication et du commerce de sacs 
en jute ou en matériaux de remplacement. 
 
 
B. Salaires 
 
 
1. Salaires horaires minimums 
 
 
Art. 3. En cas de travail en équipes, les salaires horaires minimums ainsi que les 
salaires effectivement payés sont augmentés de 7 p.c.. 
 
 

CHAPITRE IX. Validité 
 
 

Art. 39. La présente convention collective de travail produit ses effets le 
1er janvier 2009 et cesse d’être en vigueur le 31 décembre 2010, à l’exclusion des 
articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 29, 30, 31, alinéa 1er, 32, 33, 34, 
35, 36 en 38 qui sont conclus pour une durée indéterminée et résiliables par les parties 
moyennant un préavis de six mois notifié par lettre recommandée à la poste, adressée 
au président de la sous-commission paritaire. 
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Travail à la pièce 
 
 
 
Convention collective de travail du 13 août 2009 (95.616) 
 
 
 
Conditions de travail  
 
 

CHAPITRE Ier. Champ d’application 
 
 

Article 1er. La présente convention collective de travail s’applique aux employeurs et 
aux ouvriers et ouvrières, dénommés ci-après "travailleurs", des entreprises qui 
ressortissent à la Sous-commission paritaire de la fabrication et du commerce de sacs 
en jute ou en matériaux de remplacement. 
 
 
B. Salaires 
 
 
2. Travail à la pièce 
 
 
Art. 5. Le travail à la pièce ne peut être instauré que moyennant un accord entre 
employeur et les représentants des organisations représentatives des travailleurs. 
 
 
Le supplément pour travail à la pièce est fixé à 10 p.c. pour déterminer le salaire horaire 
minimum qui est garanti pour 3 périodes de paie. 
 
 
Art. 6. En cas d’interruption de travail indépendant de la volonté de l’intéressé, de bris 
de machine ou de force majeure, un salaire horaire moyen, comme calculé en 
application de la législation concernant les jours fériés, est garanti. 
 
 

CHAPITRE IX. Validité 
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Art. 39. La présente convention collective de travail produit ses effets le 
1er janvier 2009 et cesse d’être en vigueur le 31 décembre 2010, à l’exclusion des 
articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 29, 30, 31, alinéa 1er, 32, 33, 34, 
35, 36 en 38 qui sont conclus pour une durée indéterminée et résiliables par les parties 
moyennant un préavis de six mois notifié par lettre recommandée à la poste, adressée 
au président de la sous-commission paritaire. 
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Pécule de vacances supplémentaire 
 
 
Convention collective de travail du 13 août 2009 (95.616) 
 
 
Conditions de travail  
 

CHAPITRE Ier. Champ d’application 
 
Article 1er. La présente convention collective de travail s’applique aux employeurs et 
aux ouvriers et ouvrières, dénommés ci-après "travailleurs", des entreprises qui 
ressortissent à la Sous-commission paritaire de la fabrication et du commerce de sacs 
en jute ou en matériaux de remplacement. 
 
B. Prime de fin d’année et pécule de vacances supplémentaire 
 
Art. 19. Les employeurs paient en 2009 et 2010 un pécule de vacances supplémentaire 
d’un montant égal à 3 p.c. du salaire brut gagné durant la période comprise entre le 
1er décembre de l’année précédente et le 30 novembre de l’année en cours. 
 
Art. 20. La prime de fin d’année et le pécule de vacances supplémentaire sont payés 
lors de la dernière paie du mois de décembre. 
 
Art. 21. En cas de prestations de travail partielles, la prime visée à l’article 18 et 19  est 
calculée proportionnellement au temps passé dans l’entreprise. 
 
 
Art. 23. Ce droit reste acquis à ceux qui sont mis à la retraite ou qui ont accepté la 
prépension et aux ayants droit des travailleurs décédés. 
 
Art. 24. Les accords particuliers prévoyant des conditions plus avantageuses restent 
d’application. 
 

CHAPITRE IX. Validité 
 
Art. 39. La présente convention collective de travail produit ses effets le 
1er janvier 2009 et cesse d’être en vigueur le 31 décembre 2010, à l’exclusion des 
articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 29, 30, 31, alinéa 1er, 32, 33, 34, 
35, 36 en 38 qui sont conclus pour une durée indéterminée et résiliables par les parties 
moyennant un préavis de six mois notifié par lettre recommandée à la poste, adressée 
au président de la sous-commission paritaire. 
 
  



 

Date de validité: 01/01/2009 
Dernière adaptation: 17/03/2016 

 

Primes  6 
 

Prime de fin d’année 
 
 
Convention collective de travail du 13 août 2009 (95.616) 
 
 
Conditions de travail  
 

CHAPITRE Ier. Champ d’application 
 
Article 1er. La présente convention collective de travail s’applique aux employeurs et 
aux ouvriers et ouvrières, dénommés ci-après "travailleurs", des entreprises qui 
ressortissent à la Sous-commission paritaire de la fabrication et du commerce de sacs 
en jute ou en matériaux de remplacement. 
 
B. Prime de fin d’année et pécule de vacances supplémentaire 
 
Art. 18. Les employeurs paient en 2009 et 2010 une prime de fin d’année d’un montant 
égal à 5,33 p.c. du salaire brut gagné durant la période comprise entre le 
1er décembre de l’année précédente et le 30 novembre de l’année en cours, avec 
garantie d’une prime minimum de 12,39 EUR pour les travailleurs de 21 ans et plus. 
 
Art. 20. La prime de fin d’année et le pécule de vacances supplémentaire sont payés 
lors de la dernière paie du mois de décembre. 
 
Art. 21. En cas de prestations de travail partielles, la prime visée à l’article 18 et 19  est 
calculée proportionnellement au temps passé dans l’entreprise. 
 
Art. 22. Les travailleurs perdent le droit à la prime de fin d’année de l’année en cours 
s’ils quittent volontairement l’entreprise. 
 
Art. 23. Ce droit reste acquis à ceux qui sont mis à la retraite ou qui ont accepté la 
prépension et aux ayants droit des travailleurs décédés. 
 
Art. 24. Les accords particuliers prévoyant des conditions plus avantageuses restent 
d’application. 
 

CHAPITRE IX. Validité 
 
Art. 39. La présente convention collective de travail produit ses effets le 
1er janvier 2009 et cesse d’être en vigueur le 31 décembre 2010, à l’exclusion des 
articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 29, 30, 31, alinéa 1er, 32, 33, 34, 
35, 36 en 38 qui sont conclus pour une durée indéterminée et résiliables par les parties 
moyennant un préavis de six mois notifié par lettre recommandée à la poste, adressée 
au président de la sous-commission paritaire. 
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Chèques-cadeau 
 
 
Convention collective de travail du 13 août 2009 (95.616) 
 
 
Conditions de travail  
 
 

CHAPITRE Ier. Champ d’application 
 
Article 1er. La présente convention collective de travail s’applique aux employeurs et 
aux ouvriers et ouvrières, dénommés ci-après "travailleurs", des entreprises qui 
ressortissent à la Sous-commission paritaire de la fabrication et du commerce de sacs 
en jute ou en matériaux de remplacement 
. 
D. Chèques-cadeau 2009 – 2010 
 
Art. 28. L’employeur, paie aux travailleurs qui sont en service au 30 novembre, un 
chèque-cadeau avec une valeur de 30,00 EUR au cours du mois de décembre de 
l’année en question. Ces chèques-cadeau sont octroyés selon les conditions stipulées 
par l’article 19, § 2, 14° de l’arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de la loi 
du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale 
pour les ouvriers. 
 

CHAPITRE IX. Validité 
 
Art. 39. La présente convention collective de travail produit ses effets le 
1er janvier 2009 et cesse d’être en vigueur le 31 décembre 2010, à l’exclusion des 
articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 29, 30, 31, alinéa 1er, 32, 33, 34, 
35, 36 en 38 qui sont conclus pour une durée indéterminée et résiliables par les parties 
moyennant un préavis de six mois notifié par lettre recommandée à la poste, adressée 
au président de la sous-commission paritaire. 
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Frais de transport 
 
 
Convention collective de travail du 13 août 2009 (95.616) 
 
 
Conditions de travail  
 
 

CHAPITRE Ier. Champ d’application 
 
Article 1er. La présente convention collective de travail s’applique aux employeurs et 
aux ouvriers et ouvrières, dénommés ci-après "travailleurs", des entreprises qui 
ressortissent à la Sous-commission paritaire de la fabrication et du commerce de sacs 
en jute ou en matériaux de remplacement. 
 

CHAPITRE V. Intervention dans les frais de transport 
 
Art. 29. Les travailleurs  qui font usage d’un service de transport en commun entre leur 
domicile et le lieu de travail, ont droit, à charge de l’employeur, à un remboursement 
des frais occasionnés, conformément aux dispositions de la convention collective de 
travail n° 19quinquies, conclue le 22 décembre 1992 au sein du Conseil national du 
travail, remplaçant la convention collective de travail n° 19 concernant l’intervention 
financière de l’employeur dans le prix des transports des travailleurs. 
 
Art. 30. Les travailleurs domiciliés à 5 kilomètres et plus du lieu de travail et qui font 
usage de moyens de transport autres que ceux visés à l’article 29, ont également droit, 
à charge de l’employeur, à un remboursement des frais occasionnés à concurrence de 
l’intervention de l’employeur dans le prix de la carte train assimilée à l’abonnement 
social pour la distance parcourue. Entre en ligne de compte pour le calcul de cette 
distance, le nombre de kilomètres parcourus, calculé à partir du lieu de travail jusqu’à la 
maison du domicile du travailleur. 
 
Art. 31. A partir du 1er septembre 2005, les travailleurs ont droit à une indemnité de 
déplacement de 0,50 EUR par jour effectivement travaillé. 
Ce montant de l’indemnité journalière est augmenté de 0,25 EUR à partir du 
1er janvier 2009 et ce pour la durée de la convention collective de travail. 
 
Art. 32. Le remboursement des frais supportés dont question aux articles 29, 30 et 31 
s’effectue au moins chaque mois. 
 
Art. 33. Sans préjudice des dispositions fixées aux articles 29, 30 et 31, les conditions 
plus favorables en matière de transport et de remboursement des frais de transport 
existant sur le plan de l’entreprise, sont maintenues. 
 

CHAPITRE IX. Validité 
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Art. 39. La présente convention collective de travail produit ses effets le 
1er janvier 2009 et cesse d’être en vigueur le 31 décembre 2010, à l’exclusion des 
articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 29, 30, 31, alinéa 1er, 32, 33, 34, 
35, 36 en 38 qui sont conclus pour une durée indéterminée et résiliables par les parties 
moyennant un préavis de six mois notifié par lettre recommandée à la poste, adressée 
au président de la sous-commission paritaire. 
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Chèques-repas 
 
 
Convention collective de travail du 13 août 2009 (95.617)  
 
 
Réglementation sectorielle des chèques-repas  
 
Article 1er. La présente convention collective de travail s’applique aux employeurs 
ressortissant à la Sous-commission paritaire de la fabrication et du commerce de sacs 
en jute ou en matériaux de remplacement et aux travailleurs qu’ils occupent. 
 
Par "travailleurs" on entend : ouvriers et ouvrières.  
 
Art. 2. La présente convention collective de travail donne exécution à la proposition 
transactionnelle du 23 juin 2009 du président de la Sous-commission paritaire de la 
fabrication et du commerce de sacs en jute ou en matériaux de remplacement. 
 
Art. 3. À partir du 1er novembre 2009, conformément aux dispositions de l'article 19bis, 
§ 2, de l'arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 
révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, 
des chèques-repas sont octroyés. 
 
Art. 4. Aux travailleurs est attribué à partir du 1er novembre 2009, un chèque-repas par 
jour effectivement presté, avec une valeur nominale de 2,10 EUR, en ce compris une 
contribution patronale de 1,01 EUR et une contribution personnelle du travailleur de 
1,09 EUR. 
 
 
Art. 5. Le nombre de chèques-repas octroyés doit être égal au nombre de journées au 
cours desquelles le travailleur a fourni un travail effectif normal. Les entreprises dans 
lesquelles, soit pour des prestations de travail à temps plein, soit pour des prestations 
de travail à temps partiel, soit pour les deux, différents régimes de travail sont 
simultanément d’application et qui en matière de prestations supplémentaires sont 
tenues d’appliquer l’article 26bis de la loi sur le travail du 16 mars 1971, peuvent 
calculer le nombre de jours pour lesquels un chèque-repas doit être octroyé en divisant 
le nombre d’heures de travail effectif normal fourni par le travailleur durant le trimestre 
par le nombre normal d’heures de travail par jour dans l’entreprise. Si le résultat de 
cette opération est un chiffre décimal, il est arrondi à l’unité supérieure. Si le nombre 
ainsi obtenu est supérieur au nombre maximal de jours ouvrables du travailleur occupé 
à plein temps dans l’entreprise durant le trimestre, il est limité à ce dernier.  
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Les entreprises qui souhaitent appliquer ce mode de calcul doivent le prévoir par 
convention collective de travail, ou pour les entreprises n’ayant institué ni un conseil 
d’entreprise, ni un comité de prévention et de protection sur les lieux de travail, ni une 
délégation syndicale, dans le règlement du travail; cette convention collective de travail 
ou ce règlement du travail détermine par ailleurs le nombre normal d’heures de travail 
par jour dans l’entreprise et le mode de calcul du nombre maximal de jours prestables 
du travailleur occupé à temps plein dans l’entreprise durant le trimestre. 
 
Art. 6. Les chèques-repas sont délivrés au nom du travailleur. Cette condition est 
censée être remplie quand leur octroi et les données y afférentes (le nombre de 
chèques-repas, le montant brut des titres-repas minoré de l'apport personnel du 
travailleur) sont mentionnés au compte individuel du travailleur conformément à la 
réglementation relative à la tenue des documents sociaux. 
 
Art. 7. Le chèque-repas mentionne clairement que sa validité est limitée à trois mois et 
qu'il ne peut être utilisé qu'en paiement d'un repas ou pour l'achat d'aliments prêts à la 
consommation. 
 
Art. 8. Les chèques-repas doivent être délivrés chaque mois par l'employeur au 
travailleur, en une ou plusieurs fois, en fonction du nombre de journées du mois au 
cours desquelles des prestations de travail effectives seront probablement effectuées 
par le travailleur. Au plus tard le dernier jour du premier mois qui suit le trimestre, le 
nombre de chèques-repas sera mis en concordance avec le nombre exact de journées 
au cours desquelles des prestations de travail auront été fournies durant ce trimestre 
par le travailleur. 
 
Art. 9. Cette convention collective de travail est conclue sous la condition suspensive 
que l'Office national de sécurité sociale confirme que la présente convention est 
conforme à la réglementation en matière de chèques-repas, prévue à l'article 19bis, § 2 
de l'arrêté royal susmentionné du 28 novembre 1969. 
 
Art. 10. Les parties signataires demandent pour cette convention collective de travail la 
force obligatoire par arrêté royal. 
 
Art. 11. La présente convention collective de travail entre en vigueur le 1er janvier 2009 
et cesse d’être en vigueur le 31 décembre 2010. 
 


